LA LOI SPÉCIALE, ON S’EN CÂLISSE!
« N’oubliez surtout pas que les sentences des balles 

donnent des ailes aux idées qu’on voulait réduire au silence. »
Pierre Perrault
«En désespoir de cause», 1970

Michel Chartrand, « Le mouvement syndical est né dans l'illégalité, il a grandi dans l'illégalité et il devra 

continuer de vivre en marge de la légalité qui favorise une minorité au détriment d'une majorité. »
22 avril 1972, appelant à la grève générale malgré une loi spéciale


Depuis maintenant plusieurs mois, la lourde loi 78 pèse sur les épaules du peuple québécois. Tous et toutes se retrouvent écartelés entre l’illégalité et leur liberté d’expression, d’association et de protestation. Le 18 mai 2012, le gouvernement Charest fait adopter en Assemblée nationale la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire qu’ils fréquentent, une loi spéciale visant à mettre fin au mouvement de grève étudiante de 2012 qui perdure, à ce moment, depuis près de 100 jours. Cette loi nie la légitimité de la démocratie étudiante, qui permet aux organisations d’être en grève. 


Depuis des décennies, les lois spéciales visant à encadrer, limiter et même anéantir le droit de grève ― des étudiant-e-s comme des travailleurs et travailleuses― se multiplient à vue d’œil. En effet, depuis 1986, un total de 28 lois spéciales ont été adoptées par l’Assemblée nationale du Québec. Parmi celles-ci, six ont été ratifiées sous le gouvernement Charest. Si les gouvernements justifient souvent l’adoption de lois spéciales par le maintien de la loi et l’ordre, par la sécurité ou par la bonne marche de l’économie, leurs objectifs réels sont moins reluisants: briser l’élan des mouvements sociaux en installant un climat de peur et de répression. À ce jour, la loi 78 a été critiquée ouvertement par l’ONU, le Barreau du Québec et la Commission des droits de la personne. 


Ce serait cependant une grave erreur de croire qu’il est impossible de continuer la lutte malgré ce genre de loi répressive. 

Le front commun de 72

L’exemple du Front commun syndical de 1972 est probant en ce sens. Le 28 décembre 1971, les trois principales centrales syndicales du Québec, la CSN, la FTQ et la CEQ, décident de faire front commun, unissant ainsi 210 000 employé-e-s de la fonction publique et para-publique face au gouvernement. Leurs principales revendications : une meilleure sécurité d’emploi et l’octroi d'un revenu minimal de 100$ par semaine. Leur stratégie : qu’en permettant d’abord aux employé-e-s du secteur public d’obtenir des salaires plus élevés, un effet domino entraîne une amélioration des conditions de travail de tous-te-s les Québécois-e-s.


Les syndicats poursuivent la mobilisation à travers plusieurs manifestations et rassemblements pan-québécois, dont celui du Forum de Montréal, ayant rassemblé des milliers de personnes. Le gouvernement libéral de Bourassa, à peine émergé de la crise d'Octobre, est échaudé et fait la sourde oreille. Après trois rondes de négociations, le front commun vote la grève avec un taux de participation de près de 85%.


Une première journée de grève déclenche les hostilités le 24 mars: le gouvernement ne plie pas. La grève est déclenchée le 11 avril. Tableau familier : une pluie d'injonctions tombe sur les institutions en grève. Encouragé-e-s par les chefs syndicaux, plusieurs décident de confronter ces mesures spéciales. Rapidement, la pression s’intensifie et dix jours à peine après le déclenchement de la grève générale, l'Assemblée nationale adopte une loi spéciale de retour au travail. Les lignes de piquetage, toujours plus fermes, indiquent que la population refuse de se soumettre, quitte à recevoir des amendes salées.


Le 4 mai, retournement de situation : les directions syndicales sont condamnées à 12 mois de prison pour outrage au tribunal, ayant incité à confronter les injonctions. Dès que Louis Laberge, Marcel Pépin et Yvon Charbonneau mettent le pied en prison, un mouvement de solidarité paralyse le Québec plusieurs jours durant. Les moyens de pression se multiplient : les lieux de travail – usines, hôpitaux et bureaux gouvernementaux – sont occupés. Certains vont même jusqu’à occuper des postes de radio pour diffuser leur message. Notre slogan « La loi spéciale, on s’en câlisse » semble répondre à celui des syndiqué-e-s de 72 : « Un coup de matraque, ça frappe en tabarnak ». La grève va au-delà de la fonction publique : des employé-e-s de plusieurs secteurs privés débrayent également. Du textile à la métallurgie, des grands médias à Hydro-Québec, le mouvement tisse sa toile aux quatre coins du pays. À la fin du mois, les trois chefs syndicaux sont libérés et le front commun obtiendra graduellement le salaire hebdomadaire minimum de 100$ ainsi que plusieurs gains significatifs pour les conditions de vie des travailleurs-euses.


L’exemple du Front commun de 1972 démontre que, face à l’autoritarisme et à la répression « légale » du gouvernement, les mouvements sociaux doivent rester unis et déterminés dans la lutte s’ils souhaitent opposer une résistance et vaincre. Il en va de même dans la situation actuelle : comme des milliers de personnes ont refusé de se soumettre à la loi 78 en marchant dans les rues chaque soir sans fournir de trajet, la poursuite de la lutte doit se faire en ne nous laissant pas démobiliser par la peur.

ILS ONT VOTÉ… ET PUIS APRÈS?
D’abord ils vous ignorent, ensuite ils rient de vous, puis ils vous combattent, et finalement, vous gagnez.
– Gandhi –

Je suis d’accord avec vous, je veux le faire, maintenant, faites-moi le faire.
– Roosevelt –


Lutter contre le gouvernement n’a rien d’une partie de hockey. Il n'y a pas de but au fond de la glace, ni d’équipes de cinq joueurs et encore moins un arbitre pour faire respecter les règles équitablement. Dès le début, la partie est donc inégale. Leur prochaine offensive vise à nous forcer à jouer sur une patinoire où nous ne pouvons qu'être perdant-e-s. Le piège est annoncé : les élections ont été déclenchées le 1er août pour un scrutin le 4 septembre.

Stratégie libérale

La stratégie du gouvernement pour détruire le mouvement de grève actuel consiste à jumeler une forte répression – la loi 78 – à un semblant de processus démocratique. Par cette tactique, la position gouvernementale est renforcée tout en conservant une soi-disant légitimité démocratique. Dans les faits, les dés ont été pipés à l’avance.  Si la contestation ne cesse pas, les libéraux se proclameront  « défenseur de la loi et l'ordre » contre des partis prêchant « la rue » et le « chaos social ». Si elle cesse, ils bomberont le torse en affirmant que leur politique de répression a fonctionné. Bref, ils sortent gagnants dans tous les cas. Lorsque l’on sait que le gouvernement actuel peut être réélu avec plus du tiers des votes (à peine!), force est de conclure que ces élections font office de façade. La « démocratie » sera alors utilisée comme dernière matraque afin de museler toute volonté de contestation.


Cette stratégie – l’utilisation des élections pour briser un mouvement social – ne date pas d’hier; la France révolutionnaire de 1848 y goûtait déjà. Les événements de Mai 68 en France en sont également un bon exemple. Cette révolte a commencé par une occupation de bureaux administratifs universitaires le 22 mars et s’est rapidement étendue au monde ouvrier. La contestation persistant malgré la forte répression policière, le gouvernement tente, le 25 mai, de diviser le mouvement en signant une entente avec les directions syndicales. À la surprise du gouvernement, l'entente est rejetée le 27 mai au matin. En réaction, le gouvernement annonce, le 30 mai, la dissolution de l'Assemblée nationale et la tenue prochaine d'élections.  Avant le premier tour du scrutin, la loi et l'ordre semblent triompher et la jeunesse part en vacances, réunissant ainsi les conditions nécessaires pour que la droite remporte les élections par une écrasante majorité, brisant les rêves d’une jeunesse révolutionnaire.

Stratégie électorale

La réponse pour certaines et certains serait donc de travailler à l'élection d'un parti du moindre mal (Parti québécois) ou même d'un parti plus près des revendications étudiantes (Québec solidaire, Option nationale). Mais, une fois de plus, l'histoire nous illustre les dangers de troquer la rue contre l'urne.


Au moment de son élection en 1976, le PQ intègre dans ses structures plusieurs militants et militantes des grèves étudiantes de 1968 et 1974 et propose la gratuité scolaire dans son programme, ainsi qu’une amélioration des prêts et bourses conforme aux revendications étudiantes. Malgré cela, le mouvement étudiant, bien que divisé, doit entreprendre en 1978 une grève générale pour tenter de lui faire respecter ses promesses. Il est donc concevable qu'aujourd'hui, QS et ON ne mèneront pas la lutte à notre place. Au contraire, nous devrons  encore compter sur nous-mêmes et sur la création d'un rapport de force avec l'État pour voir l'avènement de nos revendications. 

Piège électoral

À ceux qui nous disent que l’élection d’un nouveau gouvernement est l’aboutissement de toute contestation, que devons-nous répondre? Qu’il faut d’abord s’interroger sur la légitimité de la démocratie représentative qu’on nous présente comme une panacée. Lorsqu’il est question du droit fondamental de tous et toutes de s'exprimer et de prendre part au débat, la démocratie représentative frappe un mur. En effet, la démocratie représentative repose sur la dépossession volontaire de notre pouvoir collectif à tous les quatre ou cinq ans, remettant ainsi entre les mains de quelques personnes l'ensemble des décisions législatives et exécutives de l'État et ce, sans l’obligation de respecter les engagements pris au cours de la campagne électorale. 


Nous avons opposé à cette démocratie aux quatre ans notre démocratie directe. Les assemblées générales représentent un espace de délibération à l’intérieur duquel toutes et tous les étudiant-e-s ont le droit de parole. La structure de fonctionnement des assemblées générales est horizontale. Autrement dit, tous les votes et toutes les décisions se prennent de manière démocratique, sans l'imposition d'une quelconque autorité. En choisissant collectivement en assemblée générale de nous opposer à des décisions qui avaient été dûment adoptées par l'Assemblée Nationale, nous avons de facto contesté leur légitimité. À l’inverse, une stratégie axée sur les élections renforcerait la légitimité des institutions parlementaires au détriment de nos prises de décision associatives.

 « Des troubles sociaux pendant les élections, c'est notre défaite », disaient les directions syndicales en Mai 68. Dans les faits, le calme a mené à l'échec. Puisqu'il faudra faire grève quel que soit le résultat des élections et que l’arrêter ne garantit rien, sinon la défaite, disons à la classe dirigeante : «  Août est le mois de la résistance ».  Le 4 septembre et les jours suivants, nous maintiendrons la pression sur le gouvernement par notre véritable démocratie : les manifestations, les assemblées populaires et la grève. Assurons-leur que l’élection d’un gouvernement néolibéral signifie le début d’une situation ingérable.

Pour la victoire, continuons la lutte. 

Nous vaincrons!

Solidarité internationale (ENCADRÉ)

Comme le disait si bien Michèle Lalonde à la fin de Speak White, « nous ne sommes pas seuls ». Si la jonction des forces ouvrières au mouvement étudiant est de nature à faire frémir notre gouvernement, une autre possibilité d'élargissement de la lutte se dessine devant nous : c’est le spectre de la révolte internationale. En effet, depuis mai, nous voyons un élan de solidarité - inconnu jusqu'alors - se tourner vers le Québec. Dès lors, l'International Student Movement bâtit et coordonne une réelle solidarité étudiante internationale: une journée d’action est prévue pour le 18 octobre, ainsi qu'une semaine de grève internationale du 14 au 21 novembre.


Entretemps, répondant à un appel québécois à la convergence sur Montréal, des dizaines d’étudiant-e-s de partout à travers le Canada et les États-Unis ont confirmé leur présence du 13 au 17 août dans nos institutions scolaires collégiales afin de prêter main forte au mouvement de grève. Comme quoi les feuilles de notre printemps érable pourraient rougir. 

